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CONSULTATION 
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% 

DE  MM.  Boudin,  de  Cazalet,  Lumière, 
Martignac  et  Desvignes  , 

POUR  M.  Toucas-Poyen, 

Suivie  du  Proces-verbal  de  la  Municipa-^ 
lité  de  Talence  , & de  ï! audition  dudit 
Jieur  Toucas-Poyen , avec  des  Notes. 


Prix  i5  fous. 


CONSULTATION 

DE  MM.  Boudin  , de  Cazalet  ^ Lümiere^ 
Màrtignac  et  Desvignes  ^ 

P Ô ù K M.  T O û C A S-P  O Y E N ^ 

Suivie -dit  Proces-verbal  de  la  Municipa- 
lité de  Talençe  y & de  P Audition  dudit 
Jîeur  Toucas-Poyen , avec  des  Notes.-  - 


IjE  Gotifeil  foûffigné  qui  a 'TO  la  pro- 
cédure inftruite  contre  M.  Toucas-Poyen 
à la  requête'  de  M.  rAccüfàteur  Public  , 
Estime  , que  le  fîéur Toucas-Poyen  n’a 
rien  à craindre  de  raccùfatîori  portée  contre 
lui.  On  ne  pourroit  y donner  fuite  ,*  qû’en 
prenant  lés  dogmes  de  l’intolérance  pour,  le 
Code  Criminel  d’un  peuple  libre  ,*  & les 
clameurs  de  l’efprit  départi  pour  des  préuvesv 
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f II  efl:  des  chofes  fur  lefquelles  les  loix 
n’ont  ni  ne  peuvent  avoir  aucun  empire. 
Tout  ce  qui  n’eft  pas  eflentiellement  utile 
au  maintien  du  corps  politique , à la  con- 
fervation  du  pafte  focial , à la  défenfe  des 
propriétés  , à la  fureté  individuelle  , efl: 
étranger  à la  légiflation.  Ainli  le  légiflateur 
n’a  nulle  autorité  fur  les  opinions  , fur  la 
croyance  ; il  ne  peut  même  en  empêcher  la 
manifejîation , fans  blefler  h droit  U plus 
précieux  de  fhomme  , la  liberté  de  commu- 
niquer fes  penfées , lorfqu’elles  n’ont  pas  pour 
objet  des  maximes  ou  des  pratiques  fubver- 
fives  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publi- 
que. 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  & 
du  citoyen  , développe  parfaitement  ces 
maximes.  L’Art.  V porte  , que  tout  ce  qui 
neji  pas  défendu  par  la  Loi  , ne  peut  être 
empêché^  & que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
faire  ce  quelle  réordonne  pas  ; & comme  le 
droit  naturel , bafe  eflentielle  de  toute  lé- 
giflation  fage  , efl:  néceflairement  immua- 
ble, le  même  décret  nous  apprend  encore 
que  la  loi  n’efl: , ni  ne  peut  être  arbitraire. 
Elle  lia  droit  de  défendre , y lit-on  ( i ) ^ que 
les  actions  nuifbles  a la  Jociété.  L’Art.  X 
applique  fpécialement  ces  principes  géné- 
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(i)  Même  article. 


raux  à la  liberté  de  penfer , à l.a  croyance  , en 
obfervant  ne  doit  être  inquiété  pour 

Jès  opinions  j même  religicufes. 

La  manifeftation  des  penfées,  des  opi- 
nions , même  religieufes , confîdérée  en  elle- 
même,  n’a  donc  rien  de  repréhenfible.  Ainfi, 
quelles  que  foient  les  opinions  qu’un  citoyen 
peut  avoir  manifeftées , il  n’en  doit ‘rendre 
aucun  compte  aux  Tribunaux.  L’Art.  X de 
la  déclaration  des  droits,  porte,  à la  vérité, 
pourvu  que  leur  manifeftation  ne  trouble  pas 
tordre  public , & l’Art.  XI , en  rappelant 
que  la  libre  communication  des  penfées  & 
des  opinions  , ef  le  droit  le  plus  précieux 
de  t homme  ^ que  tout  citoyen  peut  parler , 
écrire  , imprimer  librement^  ajoute  ^ fauf  a 
répondre  de  t abus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  Mais  quels  font 
les  cas  déterminés  par  la  Loi  } Ce  font  évi- 
demment les  cas  de  trouble  '&  de  défordre 
indiqués  par  l’article  précédent.  Pour  que 
la  manifeftation  des  opinions , la  libre  com- 
munication des  penfées  ne  foit  pas  protégée, 
& à plus  forte  raifon  pour  qu’elle  foit  punie, 
il  faut , en  un  mot  , qu’il  s’en  enfaive  des 
aftes  nuifibles  à la  fociété , puifqu’aux  ter- 
mes de  l’Art.  V de  la  Loi  citée , ce  font  les 
feuls  que  le  légiflateur  puifîe  défendre , & 
par  conféquent  punir. 

Or  , qu’impute-t-on  à M.  Toucas-Poycn? 
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A-t-11  troublé  Tordre  public  ? A-tdl  excité 
du  tumulte  ? S’eft-il  permis  quelqu’une  qui 
fût  ou  qui  pût  devenir  nuifible  à la  focié- 
té  ? Non.  Il  fuffit , pour  s’en  convaincre , 
de  rapprocher  les  faits  qui  fervent  de  bafe 
à Taccufation  portée  contre  lui , de  la 
pofition  critique  où  les  circonftances  Tavoient 
amené. 

La  conftitution  civile  du  clergé  & le  fer- 
ment prefcrit  par  le  décret  du  27  Novem- 
bre 1790  , ont  excité  ^ perfonne  ne  l’ignore, 
les  réclamations  d’un  grand  nombre  d’ecclé- 
fiaftiques.  Dans  la  plupart  des  Départemens 
du  royaume,  il  s’eft  élevé  à cet  égard  une 
guerre  polémique  très-aftive  entr’eux  & 
les  Adminiftrateurs.  A Bordeaux  , le  Pro- 
cureur-Général-Syndic du  Département , le 
Procureur-Syndic  du  Diftrift  , le  Procureur 
de  la  Commune , fe  font  mis  fur  les  rangs. 
Les  réponfes  les  plus  fortes , les  opinions  les 
plus  oppofées  au  décret  du  27  Novembre  , 
& à Torganifation  civile  du  clergé  , ont 
repoufîe  leurs  efforts  , & l’autorité  publique 
n’a  pas  imaginé  de  citer  devant  les  Tribu- 
naux un  feul  des  écrivains  qui  fe  font  ex- 
primés le  plus  énergiquement  en  faveur  des 
anciens  principes.  Le  fleur  Toucas-Poyen  a 
éprouvé  lui-même  les  effets  de  la  tolérance 
prefcriîe  par  la  déclaration  des  droits.  Au  mois 


de  Janvier  il  publia  une  Lettre  (i)  qu’il 
avoir  adreflee  à M.  Barennes  fur  le  ferment 
civique  & fur  la  conftitution  civile  du  cler- 
gé; fon  opinion  y eft  énoncée  de  la  ma- 
nière la 'plus  ferme.  Ayant  appris  quelque 
temps  après  que  M.  Barennes  avoir  dénoncé 
la  déclaration  des  Curés  du  Blayois  , l’Abbé 
Poyen  en  prit  la  défenfe  parce  qu’il  l’avoit 
fouferite  (2)  ; & fes  obfervations  parurent  fi 
frappantes  , qu’on  celTa  d’en  pourfùivre  les 
auteurs.  S’alarma -t- on  alors  des  principes 
que  le  fieur  Toucas-Poyen  avoir  manifeftés? 
Il  s’en  faut  bien,  puifqu’qn'  chercha  à le 
gagner  en  le  flattant  de  recevoir  fon  fer- 
ment avec  toutes  les  rejiriRions  qiiil  vou-^ 
droit  y.  mettre.  M.  Barennes,  Procureur- 
Général -Syndic  "du  Département  , écrivit 
même  à la  Municipalité  de  Talence  de  rece- 
voir fon  ferment  tel  qu’il  voudroit  lefaire  (3).- 
Mais  on*  fe  redrelTa  & l’on  ne  voulut"  plus 
un  fermetit  conditionnel.  Un  bruit  général 

y (i)  Lettre- de 'M.  le  Curé  de  Talence  à fon  ami 
M,  Barennes  fur  le  ferment  civique. 

(2)  Défenfe  dé  la  déclaration  de  MM.  les  ^Curés 
du  Blayois 'fur  le  ferment  civique,  adreffée 'à 'M. 
Barennes , par  M.  le  Curé  de  Talence. 

' (3)  Voyez  à la  fuite  de  cette  Confultation  les  notes 
fur  l’audition,  pag,  3 djçette  Lettre  y eft  tranferitç  ; on  la 
.trouvera  également  dan-slaréponléde  M.  deViJlebois 
.à;la  prQteftatîon  de  M.  Toucas-Poyen  page  4.' 
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fat  répandu  dans  toute  la  Ville , dans  tout 
le  Diftriél:  , qu’après  avoir  écrit  avec  tant 
de  force  contre  le  ferment  prefctit  par 
le  décret  du  27  Novembre  , l’Abbé  Poyen 
alloit  être  des  premiers  à le  faire.  Un  homme 
d’honneur  ne  fôuffre  point  qu’on  lui  prête 
en  matière  de  religion  des  lentimens  qu’il 
n’a  pas  ; un  Eccléfiaftique  pieux  doit  en- 
core moins  le  fouffrir.  Le  fieur  Toucas-Poyen 
devoir  donc  faire  connoître  publiquement 
fes  vrais  fentimens  , & il  le  fit.  Il  publia  le 
25  Mars  un  écrit  mmnlé  ^ P rotejlation  de 
M.  le  Curé  de  Talence , où  il  fe  juftifie  des 
contradiêlions  qu’on  vouloir  trouver  entre 
fa,  conduite  & fes  principes  , en  apprenant 
au  public  que  les  conditions  & les  reflric- 
tions  fous  lefquelles  il  avoir,  confenti  à faire 
le  ferment,  mettoient  la  fol  a couvert  de  toute 
atieinie^  Idvine  de  ces  conditions  ëtoit  de  ne 
jamais  reconnoître  M.  Pacarau  pour  fou 
Evêque,  & il  falloiabien  qu’il  l’énonçât  cette 
condition  eirenîielIe,pour  que  la  conduite  qu’il 
avoir  tenue  , fut  toute  entière  à découvert. 
Il  ajoute  dans  cet  écrit  qu’il  avoir  répondu 
à celui  qui  lui  propofoit  des  reftriêtions  , 

' que  fl  elles  étoient  admifes  ^ il  croiroit  non- 
Jeulement  pouvoir  , ^ mais  même  devoir  alors 
faire  le  ferment^' pour  éloigner  de  fa  ParoiJJe 
‘ le  malheur  d'être  livrée  a un  faux  Pafteur^ 
. fans  pouvoir  &.  fans ' Tnijfion,  Or  J ici  il  ne 
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faifoit  qu  énoncer  naïvement  ( & il  le  pou- 
voit  fans  crime  ) les  fentimens  dont  il  étoit 
alors  afFefté  , & la  manière  dont  il  les  avoit 
exprimés  dans  les  entretiens  particuliers  qu’il 
avoit  eu  à ce  fujet  ? EnHn  des  efprits  tur- 
bulens  excitoient  des  murmures  en  cherchant 
à perfuader  à fes  paroiffiens  que  le  fieur 
Toucas  fe  jouoit  de  leur  confiance,  que  fa 
conduite  étoit  un  tiflu  de  variations  perpé- 
tuelles. Déjà  une  effervefcence  fâcheufe  com- 
mençoit  à fe  faire  fentir.  Cet  Eccléfiaftique 
monta  donc  en  chaire  le  même  jour  25  de 
Mars  après  compiles  , .&  s’expliqua  de  vive 
voix , comme  il  l’avoit  fait  par  écrit  & à 
peu-près  dans  les  mêmes  termes.  Qu’y  a-t-il 
-de  repréhenfible  dans  cette  conduite  ? Maître 
-de  faire  le  ferment  ou  de  le  refufer , calom- 
nié dans  fes  intentions , outragé  par  de  faux 
"bruits , r.Abbé  Poyen  devoir  à fon  honneur 
& à fa  délicateffe , même  à la' tranquillité  de 
^aparoiife  de  Talence,  d’expofer  fa  conduite 
aux  yeux  du  public , de  la  manifefter  à fes 
paroiffiens  , ' de  leur  faire  connoître  les  Coll- 
éditions  auxquelles  il  avoit  promis  de  faire 
le  ferment , & les  raifons  qui  l’empêchoient 
de  le  prêter  pur  &.  fimple  ( i ). 


(i)  Remarquez  que  le  fieur/Toucas-Poyen  n'entra 
<dans  aucun  détail  , qu’ii  ne  mit  point  en  oppofîtion 
-les  principes.de  la  ceux  de  la  coriftitution  civile 
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Cependant  les  ûquvs^  Du^o/c , Officiel? 
Municipal,  & Dey  ries  ^ Notable,  qui  ne 
favent  lire  ni  l’un  ni  l’autre  (i)  , & qui  par 
conféquent  font  liors  < d’état  ; d’apprécier  la 
nature  & le  ,fens  d’un  difcours , fe  formali- 
sèrent des  explications  de  l’Abbé  Poyen.  Ils 
rapportèrent  deux^jours  après,  le  27  Mars, 
à la  Municipalité  aflemblée,  .que  le  fieur 
Toucas-Poyen  avoit  dit. en  chaire,  le  ven- 
;dredi  25  ^ qu  il  ne  reconnoitroit  jamais  M* * 
Pacarau  pour  fon  Evêque  , <9  què  Jî  lui  . 
Abbé  Poyen  , yenoit  à être  remplacé  par 
, quelque  prêtre  , qu  alors  les  paroijjiens  pou- 
voient  f aire  leurs  prières  che\  eux^  quelles 
/croient  auffi  bonnes  qu  a /Eglife  ( 2).  Phrafes 
ridiculement  .contournées  & que  l’Abbé 
Poyen,  homme  lettré,  n’a. certainement  pas 
^prononcées.  Cependant  la  Municipalité  qui 
n’ayoit  pas  , fans  dqute^,  fous  les  yeux  la 


du  Clergé , difcuflion  polémique  qu’il  auroit  même 
pu  faire  fans  délit  ^ mais  il  ne  la  fit  pas,,' il  fe  borna 
, à dire  , que  fa  confcience  ne  lui'permettoit  pas  un 
Jèrment  par  & fimple  , & que.  dans  k refus  quil  fai- 
fait  de  le  prêter  il  nétoit  dirige'  par  aacune^conjidé- 
ration  humaine , quih  obéijfoit  fiukrnent  au  cri  de 
Ja  confcience.  - 

(i)  Le  fieur  Deyries  a fîgné  fon  nom , mais  c efl: 

* machinalement. 

^ ( 2)  C’eft  tout . ce  que  , çontient  procès-yerbal^^ 
.ygyez-le  page_24_ôç^2  5. 
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déclaration' des  droits  de  l’homme,  eftbleffée 
de  ce  que  l’Abbé  Poyen  a énoncé  librement 
fon  opinion  fur  une  queftion  .de  difcipline  . 
eccléfiaftique  , elle  délibère  de  le  dénoncer* 
comme  incendiaire  & perturbateur  du  repos  ' 
public.  La  délibération  eft  portée  dès  le  len- 
demain au  diftrift  de  Bordeaux , qui  permet 
& en  tant  que  de  befoin  enjoint  aux  Maire 
& Officiers  Municipaux  de  Talence  de' dé- 
noncer l’Abbé  Poyen.  Le  • 6 Avril  l’accufa- 
teur  public  dénonce  au  Tribunal  les  difcours 
confignés  au  procès-verbal- de  la  Municipa-  , 
lité  , qu’il  ne  manque  pas  de  qualifier  d'in- 
cendiaires. Le.io,  on  procède  à Finforma- 
-tiqn  \ elle  h’âjbu'te  au  procès-verbal  que  quel- 
ques phrafes  Vagues. , incohérentes , contra- 
dièloires,  tellement  dénuées  de  fens  & de 
raifon,  & fi  indifférentes  .en  elles-mêmes  , 
qu’il  ferpit  ridicule  de  s’y  arrêter  (i).  Toute-^  ' 

— — - — ^ ^ 

(i)  ha  confiance  qu'on  doit  avoir  aux  témoins  eji 
ptefque  jiulh^^  dit  Bécaria , §.  13  , lorfqiton  prétend 
faire  réfulter  fe  délit  d'un  propos , d'un  difcours  quel- 
conque,  Le'^ ton  ^\le  ge fie  tout  ce  qui  précède  ou  qui ^ 
fuit  \ des  différentes  idées  que-  chacun  - attache  aux  •. 
ntemes  paroles  y .altèrent  ^ modifient  tellement  les  x 
difcours  .quiljfi  prefque  impofiible  de  les  répéter 
avec  exaclitude.  Et.  jamais  cette  maxime  ne  fut  plus  - 
^ applicable.  L’information  faite  contre  l’abbéPoyen  n’eft  ^ 
. CQrnpofée  que  de.  fix  témoins  dont  aucun  ne  fait  lire.  Le-* 
f\Q,^x  Duhofcéy  Officier  Municipal  ÔC  !e  (leur  Deyries^ 
-^^.qta^le^  Iprj.e  rapport  éefquels  la  Municipalité  dreffa.  , 
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fois  Pabbé  Poyen  eft  décrété  d’ajournement 
perfonnel.  Mais  à ^ peine  ce  décret  eft -il 


le  ptocès-verbal  5 qui  fert  de  bafe  à la  dénonciation , ont 
cependant  été  entendus,  mais  fans  l’aggraver,  ils  n’ont 
pas  rappelé  le  fait  dans  leur  dépofition , de  la  même  ma- 
nière que  dans  leur  rapport.  On  fent  aflez  que  c’efl:  au 
procès-verbal  fait  deux  jours  après  le  prétendu  délit , 
plutôt  qu’aux  dépolirions  qui  font  venues  quinze  jours 
après,  qu’il  faut  s’en  tenir D’ailleurs  ils  ne  pou- 
voient  pas-être  entendus  comme  témoins,  puifqu’ils 
ctoient  dénonciateurs.  Le  premier  témoin,  feul  ÔCpar 
la  contradiéiion  la  plus  manifefte  avec  tous  les  autre'î^ 
veut  que  l’Abbé  Poyen  ait  dit  que  lorfqu’il  feroit  rem- 
placé , les  confejfions  & les  communions  ne  vaudraient 
rien.  Il  ajouta  continue  ce  témoin  , que  lorlque 
celui  qui  lui  feroit  fubftitué , diroit , yV  1 ah  fous  ^ 
Dieu  dirait , & moi  je  te  condamne.  Et  l’on  ne  re- 
trouve ce  propos  ni  dans  le  procès-verbal  de  la  Mu- 
nicipalité, ni  dans  aucune  autre  dépofition.  Il  affirme 
enfin  que  l’Abbé  Poyen  avança  quaprls  fa  fortie  de 
la  Paroijfe  on  feroit  aujfi-bien  de  manger  du  pain 
cheifoi , ;que  de  prendre  la  communion  à lEglife. 
Indécence  révoltante qui  auroit  certainement  frappé 
tous  les  témoins , mais  qu’aucun  autre  ne  rapjwte. 
Le  fécond  témoin  n’étoit  pas  dans  l’Eglife  lors  du 
prône  dont  on  fait  un  crime  à l’Abbé  Poyen.  Le 
troifûme  en  dit  beaucoup  moins  que  le  procès-verbal 
de  la  Municipalité  dont  nous  avons  fait  connoître 
plus  haut  la  teneur.  Enfin  le  fixième  { nous  avons 
parlé  du  quatrilme  ôc  cinquième  ^ qui  font  les 
fieurs  Dubofc  ôc  Dey  ries  dénonciateurs  ) , le  fixiè- 
me feul  ajoute  aux  vains  propos  dénoncés  à la  Mu- 
nicipalité par  les  fieurs  Dubofc  & Dey  ries,  & rap- 
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porté , qu’on  s’aperçoit  que  les  qualifications 
incendiaire  & de  perturbateur  du  repos  pu- 
blic  ^ ont  été  bien  gratuitement  données  par 
la  Municipalité  deTalence  à l’abbé  Poyen. 
Le  direftoire  du  Département  dénonce  auffi- 
tôt  la  proteftation  imprimée, & publiée  le 
25  de  Mars,,  le  même  jour, qu’il  s’expliqua 
avec  fes  paroiffiens  & dont  on  a déjà  parlé. 
Il  dénonce  en  même  temps  la  défenfe  de 
cette  proteftation  publiée  dans  l’objet  de 

portés  dans  le.procès-verbal.  j r^r/ 0/2  ferait  un  péché 
. fi  on  ojfijîoit,  à la,  mejfe.  de  cèlui  qui  le  remplac,eroit , 
& quil  ne  fallait  rien  craire  de  ce  que  Mi  Pacaraa. 
dirait.  Après’  avoir  lu  ces  dépolitîons , on  voit  évi- 
demment ,^5. .comme  M.  Toucas-Poyen  l’a  obfervé 
dians  Ton  interrogatoirè  , que  chaque  témoin:  lui  ’a 
prêté  fon  langage  , fa,  tournure  , fes  conceptions  , 
5c  par  cônféqueht  Tes  propres  idées.  Au.  rcftè  ,•  ad- 
mettez tdùc  'ce  que  les  ténaoins  difent , quelqués 
abfurdes  que  foîent  leurs  dépolirions  , 6c  vous  aurez 
tout  au  plus  la  preuve  que  Mi  l’Abbé  Poyen  a rha'r 
nifefté  fon  opinion  fur  des  points  de  difcipline  6c  de 
dogme  rqui  ; occupent  maintenant  tous  les  erprits*. 
Mais  cette  manifeftation  eü-elle  un  délit?  Non,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  6c  que  nous  ,1e  prouverons  dans 
lâ“ fuite  ^ ajoutons'  feulement’  une  réflexion.  Le  feul 
■ fait  .qui  foit  'rapporté  par  plus  , d’un'  témoin  , .c’eft 
^qùe  M.^Pôyen  a canfeillé  à fes  paraijfiens  de  faire 
leurs  prières  che\  eux  larfquil  ferait  remplacé ^ 6» 
qu  elles  feraient  aajfi  bannes  ' qù à l'églife.  Or  le  con- 
feil  de  relier  chez- foi  pour  faire  fes  prières  ne  tend 
[ pas  airuré'rhènt  à exciter  du  trouble* 
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réfuter  un  écrit  de  M.  de  Villeboîs , qui 
àvoit  combattu  quelques  faits  (i)  , mais  où 
l’on  ne  trouve  rien  d’aggravant , &.le  Tri- 
bunal ordonne  que  çes  écrits  feront  joints  à 
la  procédure.  ' ' 

^ Ce  n’eft  donc  pas  pour  avoir  caufé  du  dé- 
sordre , excité  des  troubles  dans  la  Paroiffe 
de  Talence  ; ce  n’eft  pas  pour  s’être  permis 
des  difcours  capables  de  porter  le  peuple  à 
des  mouvemens  contraires  à la  tranquillité 
publique  que  M.  Toucas-Poyen  eft  dénoncé , 
accufé,  décrété.  C’eft  pour  avoir  dit  & im- 
primé dans  l’objet  de  fe  juftifier  des  contra- 
diélions  que  la  malveillance  & l’erreur  lui  im- 
putoient  j qu’une  des  conditions  auxquelles 
il  avoit  promis  de  prêter  le  ferment^  était  de 
ne  jamais  communiquer  avec  M.  Pacarau. 
Ç’eft  pour  avoir  raconté  eri  chaire  & par 
écrit,  ce  qu’il  avoit  dit  dans  un  entretien 
particulier , favoir  ; quil  aurait  cru  en  conf- 
eience  devoir  faire  le  ferment  fi  Hon  eut 
adopté  les  reflriclions  quon  lui  avait  propo^ 
fées  ^ afin  et  empêcher  que  fa  paroiffe  ne  fut 
livrée  à un  faux  pafieur^fans  pouvait  ^ Jaiis 
miffion  5 c’eft-à-dire  y fans  titre  avoué  par  la 
difeipline  de  l’églife  , en  un  mot  fans  miffion 
canonique.  C’eft  uniquement  pour  avoir  fait 


(i)  Ces  faits  font  jndifFérens  à l’accufatian  portée 
contre  l’abbé  Poÿen,  ' 


connoître  fes  fentimens  fur  - des  points  de 
dogme  & de  difcipline  eccléfiaftique  dans 
une  conjonfture  où  leur  manifeftation  deve- 
noit  indifpenfable , d’après  les  loix  de  la  pru- 
dence & de  l’honneur  ; & par  conféquent 
pour  avoir  ufé  fous  la  protection  de  la  loi , 
de  la  liberté  de  communiquer  fes  penfées  & 
fes  opinions  ; droit  facré  & imprefcriptible 
de  l’homme  & du  citoyen  & dont  aucune 
puilTance  ne  peut  légitimement  arrêter 
l’exercice. 

Comment  pourroit-on  puni;*  fabbé  Poyen 
d’avoir  profité  dans  les  circonftances  où  fon 
honneur  lui  en  faifoit  une  loi , des  avanta- 
ges que  la  déclaration  des  droits  aflTure  à 
toutes  les  communions?  Les  proteftans , foit 
presbytériens,  foit  épifcopaux,  ne  regardent 
certainement  pas  M.  Pacarau  comme  leur  évê- 
.que  J les  juifs  ne  reconnoiffent  pas  les  prêtres 
alTermentés  pour  leurs  pafteurs.  S’ils  étoient 
obligés  de  s’expliquer  à cet  égard , par  princi- 
pe de  délicatefle  , ou  par  tout  autre  motif,  il 
n’en  eft  point  parmi  eux  qui  ne  manifeftât 
fon  opinion  de  la  manière  la  plus  franche  & 
la  plus  libre  , dans  tous  les  temps , dans  tous 
les  lieux , en  public  comme  en  particulier  -,  8c 
il  feroit  auffi  impolitique  que  barbare  de  leur 
en  faire  un  crime  , puifque  la  liberté  des  opi- 
nions , même  religieufes , eft  authentiquement 
décrétée.  Pourquoi  les  prêtres  catholiques 
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ne  pourroient-ils  pas  avoir  la  même  liberté  ? 
Pourquoi  lorfque  des  circonftances  quelcon- 
ques,, par  exemple , le  befoin  d’écarter  des 
foupçons  injurieux,  les  forcent  à déclarer 
leurs  fentimens  fur  des  points  de  difcipline 
eccléfiaftique , de  foi  ou  de  morale , ne 
pourroient-ils  pas  s’expliquer  comme  les  au- 
tres citoyens  , fans  détour  & fans  crainte  ? - 
Il  feroit  difficile  de  faire  fincèrement  profef- 
fion  de  foumiffion  & de  refpeft  pour  notre 
légillation , & de  lui  prêter  une  contradic- 
tion auffi  groffière. 

Mais  les  circonftances  forçoient-elles  donc 
M.  l’abbé  Toucas-Pçyen  à énoncer  verba- 
lement & par  écrit  les  motifs  qui  le  déter- 
minoient  à fe  refufer  au  ferment  prefcrit  par 
le  décret  du  27  Novembre,  & à faire  con- 
hoître  au  public  les  conditions  auxquelles  il 
avoir  promis  de  le  prêter  ? 

Eh  I qui  pourroit  méconnoître  ici  l’indif- 
penfable  néceffité  où  il  s’eft  trouvé  de  ma- 
nifefter  fes  fentimens  à cet  égard , verbale- 
ment & par  écrit.  Perfonne  ne  peut  ignorer , 
à Bordeaux , combien  on  l’avoit  calomnié 
fur  ce  point.  Les  écrits  polémiques  qu’il 
avoir  publiés  fur  cette  queftion,  annonçoient 
de  la  manière  la  plus  énergique  combien  ce 
ferment  répugnoit  à fon  cœur.  Cependant 
on  répand  tout-à-coup  le  bruit  qu’il  a changé 
de  fyftème  ^ on  affirme  qu’il  eft  prêt  à faire 


le  ferment  pur  & (impie  ; & il  ne  Favoît 
promis  qu’avec  les  reftriftions  néceflaires 
pour  mettre  fes  principes  religieux  hors 
d’atteinte.  Sa  délicateffe,  fa  probité  étoient 
donc  compromifes.  Il  devoir  donc  dévoiler 
fes  vrais  fentimens , & par  fes  écrits , & par 
fes  difcours  dans  la  chaire , puifque  la  plupart 
de  fes  paroiffiens  ne  /avent  pas  lire  j il  le 
devoir , foit  pour  donner  à fes  concitoyens 
des  preuves  non  équivoques  de  la  loyauté  & 
de  la  franchife , dont  il  a toujours  fait  pro- 
feffion , foit  pour  empêcher  qu’on  n’autorifat 
de  fon  exemple  des  mefures  que  fa  confcience 
lui  préfente  comme  erronées. 

Au  refte , qui  peut  avoir  le  droit  de  lui 
faire  cette  queftion  , lorfque  la  loi  , loin 
de  lui  interdire  la  libre  communication  de 
fes  penfées,  la  manifeJlationAQ  fes  fentimens, 
lui  accordé , au  contraire , à cet  égard  toute 
liberté  } Suivant  l’art.  V , de  la  Déclaration 
des  Droits , tout  ce  qui  riejl pas  défendu  par 
la  loi^  ne  peut  être  empêché & l’on  voiidroit 
interdire  à l’abbé  Poyen , ce  que  la  loi  lui 
permet  formellement  I 

L’accufation portée  contre  le  fieurToucas- 
Poyen  eft  d’autant  plus  étonnante , quelle eft 
direftement  contraire  aux  vues  & aux  prin- 
cipes de  l’Affemblée  Nationale.  Nos  légif^ 
lateurs  fa  voient  fort  bien  , lorfqu’ils  adoptè- 
rent le  11  Janvier  1791,  l’inflruftion  de 


•M.  de  BaumetTl , fur  le  ferment  prefcrit  par  fe’ 
.décret  du  27  Novembre , que  les  curés  qui 
fe  refuferoient  à ce  ferment , étoient  dans 
l’obligation  de  prêcher  y ils  favoient  fort 
bien  qu’ils  né'  pouvoient  .&  iie  dévoient  prê- 
cher que  d’après  le  cri  de  leur  confcience  ; 
ils  favoient  fort  bien  auffi  qu’en  les  laiffant 
en  place  ^ ils  ne  manqueroient  pas  dans  tour 
tes  les  circonftances  de  faire  connoître  leurs 
opinions  à cet  égard  ; & cependant  on  les 
autorife,  on  leur  ordonné  même  de  conti- 
nuer leurs  fondions  jufqu’à  leur  remplace- 
ment , en  leur  déclarant  que  loin  d’entendre' 
dominer  Jiir  leurs  opinions  & tyrannifer  leurs 
confciences , on  laijj'e  a chacun  fa  maniéré 
de  pen/èr.  L’Affemblée  naitionale  ne  coii- 
damne  donc  ni  leur  répugnance  pour  un 
ferment  contraire  à leur  doéfrine,  ni  les  dif 
cours  où  ils  développent  les  motifs  de  cette 
répugnance.  Il  y a plus  , l’idée  d’établir  des 
lois  pénales  à cet  égard  a toujours  été  re- 
pouffée  avec  la  plus  grande  force  , lorfqu’on 
a ofé  la  préfenter  à l’Affemblée  nationale. 
J’ai  entendu  dire , difoit,  le  21  de  Mars 
dernier , M.  Robpfpierre , dont  lé  patriotif- 
<»  me  ne  peut  être‘^fufpe61:  aux  amis  de  la 
‘conftitution  (i).  J’ai  entendu  dire  qu’il 


. (i)  Voyez  le  Moniteur,  n°.  80,-21  de  Mars  1791, 

ie  Journal  des' Décrets  & des  Débats,  n°.  657. 

falloir’ 


ï7  . . . 

^ falloit  déterminer  les  peines  à infliger  aux 
» eccléfiaftiques , qui , par  leurs  difcours  ou 
» par  leurs  écrits , excitoient  le  peuple  i la 
révolte.  Un  pareil  décret  ferait  d'un  très- 
» grand  danger  pour  la  liberté  publique  ; il 
» feroit  contraire  à tous  les  principes.  O une 
» peut  exercer  de  rigueur  contre  perfonne 
» pour  des  difcours , on  ne  peut  infliger  au- 
» cune  peine  pour  des  écrits.  Rien  n’efl;  û 
» vague  que  les  mots  de  difcours  & d’écrits , 
» excitans  à la  révolte.  Il  efl:  impoffible 
» que  l’aflemblée  décrète  que  des  difcours 
» tenus  par  un  citoyen  quelconque , puilTent 
» être  l’objet  d’une  procédure  criminelle.  Il 
>>  riy  a point  de  dijlinclion  à faire  entre  un 
>>  eccléfaftique  & un  autre  citoyen  j il  ejl 
» abfurde  de  vouloir  porter  contre  les  ecclé- 
» faftiques  une  loi  quon  na  pas  ofé  porter 
>>  contre  tous  les  citoyens*  Des  confidérations 
» particulières  ne  doivent  jamais  l’emporter 
» fur  les  confidérations  de  la  juflicé  & de  la 
» liberté.  Un  eccléfiaftique  efl:  un  citoyen  y 
^ & aucun  citoyen  ne  peut  être  fournis  à 
des  peines  pour  fes  difcours  ^ & il  ejl 
abfurde  de  faire  une  loi  uniquement  diri- 
» gée  contre  les  eccléfiaftiques....  J’entends 
» des  murmures , & je  ne  fais  qu’expofer 
>>  l’opinion  des  membres  qui  font  les  plus 
>>  zélés  partifans  de  la  liberté;  ils  appuyé- 
ii  roient  eux-mêmes  mes  obfervations , s’il 
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n n^étoit  pas  queftion  des  affaires  eccléfia^ 
» tiques  Et  l’Aflemblée  nationale  frappée 
4Îe  ces  grandes  vérités , rejeta  la  Loi  propofée. 

Ainfi  Taccufation  portée  contre  l’abbé 
Poyen  eft  profcrite  d’avance  par  l’Aflembiée 
nationale  elle-même.  Dès  que  nos  légiflateurs 
n’ont  pas  voulu  porter  de  loi  ni  contre  les 
eccléfiaftiques , ni  contre  les  autres  citoyens 
qui  manifeftent  leurs  opinions  verbalement 
& par  écrit  fur  la  conftitution  civile  du 
clergé  ou  fur  le  ferment  prefcrit  par  le  dé- 
cret du  27 Novembre;  pas  même  contre  ceux 
qu’on  accufe  d’exciter  des  défordres  par  leurs 
difcours  ou  leurs  écrits;  dès  qu’ils  ont  penfé_, 
au  contraire  , quune  pareille  loi  feroit  cTun 
très-grand  danger  pour  la  liberté;  qu’elle  dé- 
truiroit  tous  les  principes,  qu’elle  anéanti- 
roit  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  & 
du  citoyen  ; dès  qu’ils  ont  déclaré  dans  leur 
inftruélion  du  21  Janvier  1791 , aux  Ecclé- 
fîaftiques,  même , en  leur  enjoignant  de  con- 
tinuer leurs  fondions  , quils  n entendoient 
point  gêner  leurs  opinions , ni  tyrannifer  Leurs 
conjciences  ; qu’ils  pouvoient  , par  confé- 
quent , continuer  à parler  , à prêcher , félon 
leurs  anciens  principes , il  n’eft  point  de  tri- 
bunal qui  puifîe  y îiippléer.  Ce  feroit  ufur- 
per  l’autorité  légiflative  , confondre  tous  les 
pouvoirs , & renverfer  notre  légiflation  en-^ 
tiè're. 
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L’Afiemblce  nationale  a fcnti,  & le  tribu- 
nal oii  l’abbé  Poyen  cil  cité , n’ignore  pas 
que  les  lois  pénales , en  fait  dè  dogme  & de 
difcipline  ecclélîaftiqiie,  n’ont  jamais  pro- 
duit d’efïèts  falutaires.  Elles  détruifént,  elles 
ravagent , mais  elles  n’édifient  jamais.  Telle 
eft  même  la  nature  de  l’homme  que  la  per- 
fécution  l’attache  de  plus  en  plus  à fes  opi- 
nions. Toute  doélrine  qui  a befoin  de  la 
force  pour  s’établir  perd  bientôt  dé  fon  crédit 
aux  yeux  de  la  multitude.  « Le  caraélère  de 
» la  vérité,  dit  Montefquieu  (i),  c’ell  fon 
» triomphe  fur  les  cœurs  & fur  les  efprits  ^ 
non  pas  cette  impuiflance  que  vous  avouez , 
» lorfque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par 
» des  fupplices.  Si  le  ciel  vous  a alfez  aimés 
n pour  vous  faire  voir  la  vérité , il  vous  a 
» fait  une  grande  grâce.  Mais  eft-ce  aux 
» enfans  qui  ont  l’héritage  dé  leur  père  de 
» haïr  ceux  qui  ne  Font  pas  eu  } 

Non  , dans  un  état  libre  le  légiflateur  ne 
s’afïeéle  Jamais  des  opinions.  Ce  n’eft  que 
dans  le  code  de  la  tyrannie  cfu’on  peut  trou- 
ver des  lois  contre  la  liberté  de  penfer.  Et 
c’eft  ainfi  que  les  dénonciateurs  de  M.  Fabbé 
Poyen  en  ont  d’abord  jugé  eux-mêmes.  Ils 
n’ont  rien  dit  contre  fes  premiers  écrits  , où 
fes  opinions  font  cependant  énoncées  bien 

(i)  Efprrt  des  Lois  , Livre  XXXV.  Ch.‘XlîI.  . . - 
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plus  énergiquement  que  dans  ceux  qu’on  à 
attaqués , ou  dans  les  difcours  qu’on  lui  re- 
proche (i).  D’où  vient  ce  changement  de 
conduite  ? Comment  trouve-t-on  aujourd’hui 
dans  les  décrets  de  l’AlTemblée  nationale  , 
dans  fes  principes  , dans  fa  conduite,  des 
prohibitions  qu’on  n’y  trouvoit  pas  hier? 

L’abbé  Poyen&les  autres  eccléfiaftiques , 
non  affermentés , ne  feroient  coupables  que 
dans  le  cas  où  ils  chercheroient  à mettre 
obftacle  à l’exercice  des  fonétions  que  la 
conftitution  civile  du  clergé  aflùre  aux 
évêques  & aux  prêtres  affermentés  , en 
fomentant  des  aftes  de  violence  contre 
eux.  Ainfi  les  proteftans  qui  tous  les  jours 
prêchent  à ceux  de  leur  communion  de  ne 
point  communiquer  dans  les  chofes  faintes 
avec  nos  évêques  & nos  prêtres , ne  font 
point  coupables  aux  yeux  de  la  loi  ; ils  ne  le 

(i)  Remarquez  que  le  but  des  premiers  écrits  de 
M.  Toucas-Poyen  eft  de  prouver  que  la  conftitutioa 
civile  du  Clergé  ne  peut  fe  concilier  avec  les  princi- 
pes de  la  foi  ôc  de  la  doéfrine  confiante  de  l’Eglife  , 
6c  que  dans  les  derniers  qui  font  dénoncés  , ainfi  que 
dans  fon  prône  , il  ne  s’efl  propofé  ÔC  n’a  réellement 
fait  autre  chofe  que  raconter  au  public  ce  qui  s^étoit 
pafle  entre  lui , M.  Barennes  quelques  Eleéleurs , 
6c  mettre  au  jour  les  reflriélions  qu’il  avoir  accep- 
tées. Cependant  ceux-ci  feuls  font  trouvés  coupables. 
Quelle  peut  donc  être  la  caufe  des  réclamations  qu’ils 
ont  excitées  ? 
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ideviendroîent  que  dans  le  cas , où  non  corï*^ 
tens  de  les^porter  à fuir  nos  temples  , ils  les 
engageroient  encore  à y empêcher  le  fervice 
idivin.  De  même , tant  que  les  eccléfiaftiques 
ne  fe  permettront  pas  des  voies  de  fait,  tant 
qu  on  ne  pourra  pas  leur  imputer  des  con- 
feils  féditieux , en  un  mot  , tandis  qu’ils  fe 
^borneront  à parler  aux  confciences  , tant 
qu’ils  fe  réduiront  à des  difcours  plus  ou 
moins  énergiques  , à des  argumens  plus  ou 
moins  plaufibles  ; l’humanité , la  raifon  & la 
•loi  prefcrivent  également  la  tolérance  en 
leur  faveur.  Leur  doftrine  pourra  faire  de5 
progrès , fans  doute  , s’ils  ont  la  liberté  de 
la  manifefter.  Mais  qu’importe  au  légiflateur 
■s’il  n’en  réfulte  aucun  défordre  public , aucun 
aêle  nuifible  à la  fociété  ? Or,  qu’un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  catholiques  romains 
regardent  M.  Pacarau  comme  leur  évêque, 
ou  qu’ils  méconnoiffent  au  for-intérieur  fon 
autorité  $ qu’ils  conlidèrent  les  prêtres  fubf- 
titués  aux  anciens  pafteurs , comme  canoni- 
quement élus  ou  illégalement  appelés  , cha- 
cun n’en  jouira  pas  moins  de  fa  liberté  , de 
fa  fureté,  de  fa  propriété  ; en  un  mot,  l’ordre 
n’en  régnera  pas  moins  dans  l’état  ; & par 
-conféquent  l’animadverfion  de  la  loi  n’en 
fera  pas  moins  inutile  & dès-lors  injufte. 

Mais  fi  l’on  tolère  leurs  difcours  & leurs 
-écrits,  n’df-'l  àxraindre  que  des. citoyens 
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plus  zélés  pour  le  maintien  de  la  Conftitu- 
tion  , qu  inftruits  de  fes  vrais  principes , ne 
le  permettent  des  reproches  amers , des  con- 
4:radiâ:ions  ^véhémentes  , & n’occafionent 
par  conféquent  du  défordre  ,/du  tumulte? 

Eh  quoi  ! on  .fe  permettroit  de  gêner  la 
liberté  naturelle  , de  méconnoître 
les  plus  précieux  de  [homme  & du  citoyen,^ 
pour  nous  fervir  de  l’expreffion  même  de  la 
loi , parce  qu  un  zèle  aveugle  pourroit  en 
être  bleffé  ! Ceft  le  citoyen  quun  faux  en- 
thoufiafme  enflamme  qu’il  faut  réprimer , 
puifqu’il  met  fa  volonté  à la  place  delà 
loi;  qu’il  commet  par  conféquent  l’attentat 
de  plus  grave.  La  crainte  des  lois  , dit 
Bécaria,  ejl-falutaire  la  crainte  des  hotn- 
mes  e(l  fatale  -,  & féconde  en  crimes*  -Mal- 
heureufe  la  Nation  .où  les  hommes  feroient 
plus  craints  que  les  lois  ! Plus  malheureu- 
lé  encore  celle  où  les  individus  & les  dif- 
' férens  partis  pourroient  proferire  impuné- 
ment ce  qu’auroit  permis  la  volonté  géné- 
rale & punir  ce  que  la  loi  toléré!  Dès-lors, 
^plus-de  liberté^  plus  de  fureté  ; tour  à tour 
opprimés  & oppreffeurs , les  citoyens  fe  ver- 
^roient  réduits  à fuir  leur  Patrie  défolée,  ou 
à pafler  leur  vie/ dans  les  ^convulfions  de 
l’anarchie. 

Ainfi  Tous  quelque  rapport  qù’on  confi- 
i'dère  .Taceufation  .intentée  .contre  le  .fleur 


Toucas-Poyen , elle  eft  non-feulement  con- 
traire aux  principes  facrés  du  droit  naturel , 
mais  encore  formellement  profcrite  par  nos 
lois.  L’Abbé  Poyen  doit  donc  demander  la 
caffation  de  la  procédure  inftruite  contre 
lui , avec  dommages  & intérêts  contre  fes 
dénonciateurs;  car  tout  citoyen  injuftement 
inculpé  doit  obtenir  un  jûfte  dédommage- 
ment. ^ 

‘ Délibéré  à Bordeaux,  le  iS  d’ Avril  i79i* 

Signés , BOUDIN; , de  CAZALET, 
;MARTIGNAC, LUMIERE,  DESVIGNES: 


PR0CÈS-VERBAL 


DE  L A ^ MUNICIPALITÉ  DE  TALENCE. 

Aujourp’hui  5 dix  heures  du  mat 
entrés  dans  Te  lieu  ordinaire  des  féances  de 
la  Municipalité , MM.  les  Maire  & Officiers 
Municipaux  , de  la  paroiffç  de  T^lence^,  & 
la  féafnce  ayant  été  ouverte  , MM.  Dubofc 
Officier  Municipal,  & Deyries ^ Np table  & 
Fabriqueurs  * de  réglîfe  'de  Saint-Pierre  de 
Talencè  , ront  dit  avoir  affifté  à Complies 
vendredi  dernier , que  M.  Toucas , curé  de 
' la  Paroiffé,  avoir  monté  en  chaire,  & avoir 
dit,  entr’autres  chofes  , qui/  ne  reconnoi- 
.troit  jamais  M.  P acarau  pour  fon  évêque  y 
que  fi  lui.venoit  à être  remplacé  par  queb 
qu’autre  prêtre,  qu’alors  les  paroiffiens  pour- 
roient  faire  leurs  prières  chez  eux,  qui  fe- 
roient  auffi  bonnes  que  d’aller  à la  melTe , 
. & qu’enfin  après  plufieurs  autres  propos 
' femblables  , il  étoit  defcendu  de  la  chaire  , 
en  difant  qu’on  pouvoir  ..le  dénoncer  fi  on 
^vouloir,  (i) 


(i)  Remarquez  bien  les  faits.  M.  P©yen  a dit  qu’il 
ne  reconnoîtroit  jamais  M.  Pacarau  pour  fon  évêque; 
que.  s’il  venpit,  à.  être,  remplacé  , alors  fes  parpifTieas 


r 


Sur  quoi  , la  matière  mife  en  délibéra- 
tion , & après  tout  confidéré , la  Municipar 
lité  a unanimement  délibéré  que  M.  Toucas, 
ci-devant  curé  de  Talence , fera  dénoncé  à 
MM.  les  Adminillrateurs  du  Direftoire  du 
Diftrift  de  Bordeaux , comme  un  incendiai- 
re un  perturfpateur  du  repos  public. 

Fait  & arrêté  dans  le  lieu  ordinaire  des 
féances  de  la  Municipalité  de  Talence  le 
27  Mars  1791.  Signés^  Brun,  Maires  Faget, 
Taneffe , Perreny  , Izorgé,  Officiers  Muni- 
cipaux; Bielle  , Camus , .Gerus  de  Laborie, 
& Dey  ries , Notables , & Boirçau , Procu- 
reur de  la  Commune,  : 

' ' - . ' ■ ■ 

• Collationné , ’D  U P ! N, 
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poiirroient  faire  leurs  prières  chez  eux  ; qu’elles'fè- 
roient  aulîî  bonnes,  que  d aller  à la,  mefTe.  Rappro- 
chez de  ces  faits  les  qualifications  que  la  Municipalité 
donne  à M.  Poyen.  On  le  dénonce  comme  incendiai- 
re , du  repos  public.  Quel  contrafte  ! La 
répugnance  à recohnoître  M,  Pacarau  pour  fon  évêque  , 
eft  coniparée  ^u  crime  d’inçendie.  Le  çonfeil  de 
refter  chez  foi , plutôt  que  d’aller  à la  melfe , lors- 
qu’on n’eft  pas  de  la  religion  du  prêtre  qui  la  dit , eft 
un  trouble,  une  violence  à fordre  public  ! Voilà  bien 
la  Logique  meurtrière  du  fanatifme.  Douce  humani- 
. té  , -quand  reprendfas-tu  ton  empire  fur  les  cœurs 
tiroirs  que.des  furieux,  égarent  l 
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A U DI  T I ON 

DU  SIEUR  TOUCAS-POYEK^ 
SUIVIE  DE  NOTESr 


ï)u  3ix-neiif  Avril  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ^ audition  publiquement  & con- 
“ tradiftoirement  rendue  dans  la  chambre  de 
l’inftrüftion  criminelle  du  Tribunal  du  Dit 
triâ:  de  Bordeaux,  pardevant  nous  Pierre 
DefmiraiL  J Juge  dudit  Tribunal  , ù la  re- 
quête de  M.  FA ccufateur  public,  deman- 
deur en  réparation  de  propos  incendiaires 
contre  le  fieur  Toucas-Poyen  aceufé , dé- 
crété d’ajournement  perfonnel , à laquelle 
avons  procédé , ainfi  que  fuit,  écrivant  ÈUe 
Géraudj  Greffier-Commis  audit  Tribunal. 

S eft  préfenté  devant  nous  le  fieur  T oucas^ 
Poyen  aceufé , lequel  après  avoir  interrogé 
de  fon  nom,,  furnom , âge , qualité  & de- 
meure 

A répondu  Te  nommer  Antoine -Marie 
Toucas-P oy en  ^ i Ci'-àQY^nt  curé  de  Talen- 
ce , y demeurant , âgé  de  trente-fix  ans. 

Interrogé  fi  le  vingt-cinq  du  mois  de  Mars 
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dernier  il  ne  prêcha  pas  après  les  Compiles 
-dans  l’Eglife  de  Talence? 

Répond  & convient. 

Interrogé  s’il  n’avoit  pas  formé  le  deffein  de 
caufer  du  trouble  (i)  dans  la  Paroiffe  dont 
àl  étoit  Curé  ^ & lî  le  Sermon  qu’il  prêcha 
n’étoit  pas  compofé  dans  cette  intention  ? 

Répond  que  cette  intention  criminelle 
n’entra  jamais  dans  fon  aine  , qu’il  monta 
en  Chaire , non  pour  tenir  des  difeoufs  im 
cendiaires , bien  moins  encore  pour  fo.ule-i 
ver  fes  paroiffiens  contre  aucune  loi  de  l’état 
auxquelles  il  leur  a toujours  appris  à obéir, 
mais  pour  détruire  les  bruits  def avantageux 
..quon  avoit  répandu  fur  fon  compte  ; pour 
leur  faire  connoître  quelle  étoit  l’efpèce  de 
ferment  qu’on  lui  avoit  propofée , & leur 
apprendre  quels  étoient  les  motifs  qui  l’em- 
pêchoient  de  le  prêter  purement  & fimple- 
•^ment.  Sa  confcience  & les  lois  de  Chonneur 
lui  impofoient  ce  devoir , d’autant  plus  im- 
’périeufement qu’on  avoit  calomnié  dans 
le  public  fes  intentions  & fes  vues  , comme 
le  prouvent  fes  deux  écrits  dénoncés  par  M. 
l’Accufateur  public  ^ & la  réponfe  de  M.  de 
>Villebois  quil  remet  fur  le  Bureau  pour 
être  annexée  à la  procédure,  après  l’avoir 
^contrefignée  pour  ne  varier,  & qu’il  nous 
:a  requis  de  ligner  ainli  que  notre  Greffier, 
rkuerrogé  s’il  de  .dit  pas  dans  le  Sermon 
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dont  nous  lui  avons  parlé,  que  le  Curé  qui 
le  remplaceroit  ne  feroit  pas  un  Curé , que 
fi  on  fe  ^préfentoit  à lui  pour  fe  confelTer , 
ce  Curé  pourroit  bien  dire  je  t’abfous , mais 
que  Dieu  diroit  je  te  condamne  ; quon  fe- 
Toit  mieux  de  faire  fes  prières  chez  foi  que 
d’aller  à l’églife  , qu’il  valoir  autant  man- 
ger  du  pain  chez  foi  que  de  prendre  la 
communion  de  ce  Curé , qu’il  avertiflbit  les 
pères  & mères  d’élever  leurs  enfans  dans 
leur  religion,  & de  ne  pas  leà  laiffer  aller 
dans  les  églifes  des  Curés  qui  feroient  le 
ferment , mais  de  les  faire  aller  dans  les 
églifes  des  Couvens , ce  qui  prouve  qu’il  a 
bien  eu  l’intention,  comme  nous  lui  avons 
dit  dans  le  premier  interrogat , de  porter  le 
trouble  dans  le  cœur  de  fes  Paroiffiens  , & 
d’exciter  une  /édition  ? 

Répond  qu’il  ne  peut  fe  rappeller  les  ter- 
mes dont  il  s’eft  fervi , parce  qu’il  parloit 
d’abondance  \ mais  qu’il  eft  bien  sûr  de  n’a- 
voir rien  dit  qui  pût  tendre  à la  défobéif- 
fance , bien  moins  encore  a la  /édition , lui , 
qui  dans  tous  fes  difcours , comme  dans  tous 
fes  écrits  , notarnment  dans  fes  deux  lettres 
à M.  Barennes  , /Sc  en  fe  reprenant  a dit 
dans  (a  première  lettre  ) a manifefté  fon  ref- 
peft  pour  les  lois  de  l’état , en  même  temps 
qu’il  a profelTé  la  plus  grande  foumiffion 
pour  tout  ce  que  la  religion  commande , & 
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fon  éloignement  pour  tout  ce  qu’elle  dé- 
fend , ainfî  que  fon  horreur  pour  la  révolte 
contre  les  lois  ; qu’il  efl:  impoffible  de  faire 
fond  fur  les  témoignages  qu’on  lui  oppofe , 
que  le  Procès-Verbal  qui  fert  de  bafe  à la 
procédure  , & qui  pour  faire  foi , auroit  dû 
être  dreffé  dans  les  vingt-quatre  heures , ne 
l’a  été  que  deux  jours  après , que  les  dépo- 
lirions des  témoins  font  incohérentes  & con- 
tradiftoires  avec  elles-mêmes , & ledit  Pro^ 
cès -Verbal , que  celle  des  fleurs  Dubofc  & 
Dey  ries  ^ fur  lefquelles  la  Municipalité  a ver- 
balifé  , ne  s’accordent  ni  entr’elles , ni  avec 
le  Procès-Verbal;  qu’il  efl:  impoffible  qu’il 
ait  tenu  les  difcours  incohérens  & contra- 
diftoiresxque  lui  prêtent  les  témoins  qui  font 
incapables  d’apprécier  la  force  des  termes 
dont  il  s’efl:  fervi , puifque  la  plupart  & mê- 
me prefque  tous  ne  favent  pas  lire  ; que  les 
exprefflons  indécentes  & grofflères  qu’ils  lui 
attribuent,  prouvent  évidemment  qu’ils  ont 
fubftitué  leurs  idées  & leur  langage  aux  idées 
& au  langage  de  lui  qui  répond , & qu’à 
force  de  parler  & d’entendre  parler  des  cir- 
confiances  où  fe  trouvoit  le  Répondant , les 
faits  & les  idées  s’étoient  mêlés  & confon- 
dus dans  leurs,  têtes  , & qu’ils  avoient  pris 
ce  qu’ils  avoient  entendu  dire  ou  lire  pour 
ce  que  le  Répondant  avoit  dit  ; qu’au  refl:e 
le  Répondant  avoit  bien  prévu  que  fes  pa- 


îoles  feroîent  empoifonnées  : car  il  termina 
fon  difcours  par  ces  mots  : Je  fai  que  des 
hommes  méchans  envenimeront  mes  paroles^ 
quils  les  dénatureront^  qu  ils  y attacheront 
un  J'ens  criminel  quelles  nont  pas  ; mais  J ai 
rempli  mon  devoir,,  J ai  fait  ce  que  j ai  dû 
faire , quils  me  dénoncent.  Ceft  ainfi  que 
termina  le  Répondant  ^ raffuré  par  la  droi- 
ture de  fes  intentions , la  lîmplicité  des  ex-^ 
preffions  dont  il  s’étoit  fervi , & fur-tout  par 
l’équité  & les  lumières  des  Juges,  auxquels 
une  pareille  dénonciation  auroit  pu  être  por- 
tée , fi  en  tordant  fes  expreffions , des  hom- 
mes mal  intentionnés  avoient  ofé  la  faire. 

A lui  repréfenté  que  c’efl:  en  vain  qu’il  at- 
taque la  véracité  des  témoins  , puifque  ce 
dont  ils  ont  dépofé  eft  une  conféquence  de 
ce  que  lui , qui  eft  interrogé  ' à dit  dans 
deux  écrits  imprimés  (3)  qui  ont  été  remis 
& joints  à la  procédure,  dans  lefquels  écrits, 
il  dit  qu’il  a dû  faire  ce  qu’il  a fait , pour 
éloigner  de  fa  paroiffe  le  malheur  d’être  li- 
vrée à un  faux  pafteur  qui  feroit  fans  pou- 
voir & fans  miffion.  En  conféquence , lul 
avons  préfenté  un  imprimé  contenant  trois 
pages  & un  tiers  -de  la  quatrième  d’impref- 
fion  , intitulé  Proteflation  de  M.  le  Curé 
de  T alêne e , & finiffant  par  ces  mots  Toucas- 
Poyen , Curé  de  T alêne  e j plus  , un  autre 
imprimé , contenant  fept  pages  & un  tiers 


de  la  huitième  , intitulé  , Défenfc  de  la 
protejlation  de  NI*  le  Curé  de  Talence^  éga- 
lement ligné  de  lui  qui  eft  interrogé  à la  fin 
de  la  feptième  page  , & finiflant  par  ces 
mots  du  poft-fcriptum  dans  ma  protejlation  y 
lefquels  écrits  avons  figné  à la  première  & 
dernière  page , & fait  contre-figner  par  no- 
tre Greffier  j interpellé  s’il  les  connoît  pour 
être  fes  ouvrages  envoyés  par  lui  à l’impref- 
fion  , & fignés  de  lui , fommé  de  les  contre- 
figner  avec  nous. 

Répond  qu’il  reconnoît  ces  deux  écrits 
pour  être  fes  ouvrages , & en  conféquence 
les  a figné  l’un  & l’autre  au  bas  de  la  pre- 
mière & dernière  page  , & qu’il  convient 
que  ce  qu’il  a dit  dans  ces  écrits  eft  précifé- 
ment  ce  qu’il  a dit  en  Chaire  ( & en  fe  re- 
prenant , ce  qu’il  a dit  dans  fon  premier 
écrit , intitulé  Protejlation  j eft  précifément 
ce  qu’il  a dit  en  Chaire)  qu’il  y a rendu 
compte  de  fa  conduite  à fes  paroiffiens  , 
comme  il  en  avoit  rendu  compte  au  public 
par  cette  pfoteftation;  que  fa  conduite  ayant 
été  calomniée  , comme  il  l’a  dit  plus  haut , 
tant  dans  fa  paroifle  que  dans  la  ville,  fa 
confcience  lui  faifoit  un  devoir  de  la  mettre 
à découvert  dans  l’un  & l’autre  lieu , qu’il 
a dit  en  chaire  comme  dans  fes  écrits , que 
le  motif  qui  l’avoit  déterminé  à accepter  le 
ferment  avec  toutes  les  conditions  & les  ref». 
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thffions  qui  lùi  avôient  été  propofées , étok 
d’éviter  que  fes  paroiffiens  n’eulîent  pour 
pafteur  un  prêtre  qui , félon  les  opinions  re- 
ligieufes  de  lui  Répondant  , ^feroit  fam 
miffion  canonique. 

Interrogé  s’il  ne  dit  pas  dans  le  même 
Sermon  ^ qu’il  ne  reconnoîtroit  jamais  M, 
Pacarau  pour  fon  évêque  ? 

Répond  qu’il  eft  faux  qu’il  ait  tenu  ce 
propos  J mais  il  a dit  en  chaire  comme  dans 
les  écrits , qu’une  des  conditions  qu’il  avoir 
mifes  au  ferment  qu’on  lui  avoit  propofé , 
étoit  de  ne  jamais  communiquer  avec 
Pacarau  (4).  Or , libre  de  prêter  le  ler^ 
ment , ou  de  ne  point  le  prêter  , libre  mê- 
me , d’après  la  lettre  de  M.  Barennes , d’y 
mettre  telles  reftriêiions  qu’il  lui  plairoit  ^ . 
il  a pu  y mettre  celle  de  ne  point  commu- 
niquer avec  M.  Pacarau  ^ fauf  aux  Admi- 
niftrateurs  à la  rejeter  , ainfi  que  fon  fer- 
ment. D’ailleurs  il  eft  li’faux  qu’il  ne  re- 
connoifle  pas  M.  Pacarau  pour  évêque , 
quiL  déclare  le  reconnaître  pour  ï évêque  de 
tous  ceux  qui  ont  la  même  croyance  que  M. 
Pacarau , mais  les  opinions  que  profejfe  le 
Répondant  ^ ne  lui  permettent  pas  de  le  re- 
connaître  ni  pour  fon  évêque  , ni  pour  celui 
de  tous  ceux  qui  penfent  comme  lui  qui  ré- 
pond; & ce  fentiment  ne  peut  être  un  dé- 
lit 5 puifque  la  liberté  des  opinions  religieu- 

fes 
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fes  & leur  manîfeftation  , font  décrétée^ 
comme  le  droit  le  plus  facré  de  l’homme  ; 
,&  que  la  feule  peine  que  l’Aflemblée  natio- 
nale ait  irnpofée  à ceux  qui  refufent  de  fe 
rfoumettre  à la  conftitution  civile  du  Clergé, 
& par -conféquent  de  reconnoître  les  nou- 
veaux évêques  , eft  la  privation  de  leurs 
Bénéfices  ,'que  lui  Répondant  a déjà  fubie, 
& ces  dernières  raifons  prouvent  également 
que  le  Répondant  a pu  dire'&  écrire  qu’il 
avoir  accepté  le  ferment  reftriélif  pour  évi- 
ter que  fes  paroiffiens  n’eufTent  pour  Paf- 
teur  un  prêtre  que  lui  'répondant  regarde , 
félon  fes  opinions  religieufes , être  fans  mif 
fion  canonique. 

. ^ Interrogé. yil  a renoncé  à fa  qualité  de 
citoyen  de  l’empire  français. 

Répond  que  non-feulement  il  n’a  pas  re- 
noncé à celle  de  fîmple  citoyen,  mais  qu’il 
ne  renonce  pas  même  à celle  de  citoyen 
aftif , quoiqu’il  ne  veuille  pas  en  exercer 
les  droits  par  les  mêmes  raifons  qui  l’ont^dé- 
terminé  à fe  laiffer  dépouiller  des  fruits  de 
fon  Bénéfice  & de  fes  fonctions  paftorales. 

Interrogé  s’il  ne  fait  pas  que  tout  citoyen 
doit  être  fournis  aux  lois  de  l’empire  ( 5 ) , 
dans  lequel  il  veut  conferver  cette  qualité  ? 

Répond  que  tout  citoyen  doit  être  fou- 
rnis 5 tandis  qu’il  demeure  dans  l’empire , 
aux  lois  auxquelles  le  fouverain  veut  qu’il 
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fe  foumette  : mais  que  rAffemblée  hationa-» 
le  nous  ayant  laiffé  la  liberté  ou  de  nous 
foumettire  à la  conftitution  civile  du  clergé, 
ou  de  voir  nommer, à nos  cures  d^autres  prê- 
tres , & d’être  privés  de  nos  fondions , 
nous  pouvons  refufer  , fans  défobéiflance , 
d’adopter  cette  conftitution' civile  du  cler- 
gé , en  confentant  à fubir  la  peine  impofée 
par  l’Aflemblée  nationale  contre  ceux  qui 
refufent  d’adopter  la  conftitution  civile  du 
clergé , & lui  Répondant  l’a  déjà  fubie. 
Exhorté  de  dire  la  vérité  ? 

Répond  l’avoir  dite. 

, Et  plus  n’a  été  interrogé^  & a figné. 

Signé ^ Toucas-Poyen  , de  M.  Desmiraii, 
& de  Géraud,  Greffier-Commis* 

Collationné  DUPIN^ 


35 


BBBBB 


NOTES. 

f i)  Que  dans  ces  temps  orageux  un  Curé  fut  fans 
un  motif  prefTant , fans  une  néceiTîté  urgente  monter 
en  Chaire  dans  le  feul  objet  de  parler  du  ferment 
<3emandé  par  la  conflitution  civile  du  Clergé  , cette 
conduite  eût  été  légère , imprudente  ^ elle  feroit 
même  devenue  repréhenfible  6c  criminelle  fi  cct 
Eccléfiaftiqiie  avoit  mis  dans  fes  difcours  une  chaleur 
capable  de  fbulever  les  efprits  ^ mais  outre  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  de  difcours  de  ce  dernier  genre  , le 
fleur  Toucas-Poyen  Ce  trouvoit  le  z5  Mars  dans  des 
circonftances  très-critiques  & très-dangereufes  , qui 
lui  faifoient  une  loi  impérieufê  d’expliquer  à fes  pa- 
roifTiens  des -faits  qui  venoient  de  fe  pafTer,  & de 
leur  rend  recompte  de  lamanièredont  il  s’étoit  conduit. 

On  a dû  obferver  dans  la  confultation  imprimée , 
que  deux  ou  trois  mois  avant  le  15  de  Mars,  il  s’étoic 
élevé  à Bordeaux  5 comme  dans  prefque  toutes  les 
Villes  de  France  , une  efpèce  de  difcuflion  polémi- 
que fur  le  ferment.  Les  Procureurs- Généraux  des 
Départemens , des  Diftrids  ÔC  des  Municipalités , 
publièrent  à ce  fujet  divers  écrits.  Ceux  de  MM. 
Barennes^  Duranthon  ^Genjonné^  font  affez  connus 
dans  la  préfente  Ville  5 ainfi  que  les  réponfes  qui  y 
furent  faites  par  plufieurs  Eccléfîaftiques  , dont  aucun 
ne  garda  l’anonyme.  .Le  fieur  Toucas-Poyen  , qui 
alors  étoit  lié  d’amitié  avec  M.  Barennes^  lui  adrelfa 
aulTi  à ce  fujer  deux  écrits  (i)  5 il  y avoit  publique- 

(1)  Lettre  de  M.  le  Curé  de  Talence  fur  le  ferment 
civique  , à fon  ami  M.  Barenms  , & défenfe  de  la  décia- 
T ration  de  MM.  les  Curés  du  Elayois  fur  le  ferment  civique, 
.adreirée,à  M.,tBannnes  , ^par  M.  le  Curé  de  Talence; 


^6 

nQent  fait  connoître  fa  /açon  de  penfeT  , il  y avoir 
déclaré  que  fes  fentimens  religieux  6c  fa  conîcience 
De  lui  permettroienr  jamais  de  faire  îe  ferment.  Tous 
ces  différens  ouvrages j pour  ou  contre,  ont  libre- 
ment clrculé-  dans  la  Ville, 

Ceft  à la  fuite  de  la  déclaration  publique  Sc  fo- 
îenneile  du  fieur  >Pojen  que  quelques  perfonnes  s’é- 
tant réunis  à M,  Perrens  j ancien  Notaire , conçu-, 
refit  le  deffein  d’engager  le  iîeur  Poyen  à prêter  le 
ferment  civique.avec  des  reftridions.  Ce  projet  fut 
évidemment  concerté  avec  , la  preuve 

s’en  trouve  dans  une  lettre  que  cet  Adminiftrateur 
public  écrivit  à la  Municipalité  de  Talence , lettre 
que  M.  de  Vilkhois  , Fun  des  Éledeurs , a tranfcrite 
> dans  fa  réponfe  au  fieur  Toucas-Poyen  , ÔC  qui  efi: 

, conçue  en  fes;  termes  (i)  : » . J/  feroit  pojfibk  que  M. 
» le  Curé  de  Tâlence  Ce  préfentât  pour  prêter  le  fer- 
» ment,  dans  ce  cas,  vous  devez  l’admettre  même 
» avec  telles  rejiriâions  gu  il  lui  plaira  d'inférer  , 
))  parce  que  ce  n’eft  pas  aux  Municipalités  à juger 
» fi  le  ferment  doit  être  ^ admis;  mais  c’efl  aux 
» Corps  adminiflratifs  à en  décider.  » On  aura  la 
bonté  d’obferver  en  paflant  que  quelqu’un  fit  dans  la 
fuite  fentir  à M.  Barennes  qu’il  s’étoit  trop  avancé 
dans  cette  Lettre  , parce  qu’il  ne  dépendoit  pas  plus 
des  Corps  adminiftratifs  c^ue  des  Municipalités^ 
d’admettre  des  reftriâions , & moins  encore  des 
refiriéfions  indéfinies,  telles  quilplairoit  aux  Ec^ 
cléfiafiiques  d'inférer.  Ainfi  ç’eil  dans  une  imprudence 
de  M.  Barennes  dans  la  rétradation  que  ce  Pro- 
çureur-Général  du  Département  fe  vit  enfuite  obligé 
de  faire  de  fes  premiers  ordres,  qu’on  trouve  l’origine, 

: îe  principe  $C  la^caufè  de  Façcufation  odieufe  & de 

j^  (i)  Voyez  Lettre  de  M.,  de  Vilkhois , ,page 


‘37 

la  procédure  acharnée  qu'on  fait  fubir  au  fieur  Poycn* 
Réflexion  importante  qu’il  fuffit  de  préfenter  à MM. 
les  Juges,  ÔC  à cette  partie  du  public  qui  fait  encore 
envifager  les  chofes  telles  qu’elles  font. 

Les  propofitions  faites  au  fieur  Toucas-Poyen  fe 
répandirent  bientôt  dans  le  public,  6c  félon  l’ufage, 
les  récits  qui  pafsèrent  de  bouche  en  bouche,  les  dé- 
naturèrent du  blanc  au  noir.  Le  bruit  général  étoit 
que  M,  le  Curé  alloit  faire  le  ferment  6c  quil  avoit 
fait  fa  JbumiJfion,  Le  ÜQUï^ToucaS’Poyen^  qui  dans 
fes  écrits  adrefles  à M.  Barennes  s’étoit  expliqué 
d’une  manière  ferme  ôc  décidée,  fe  trouva  ÔC  dûtfe 
trouver  vivement  compromis  par  ce  bruit , il  y fut 
d’autant  plus  fenfible  , que  les  noms  de  trois  Élec- 
teurs 6c  celui  de  M.  Barennes  entremêlés  dans  les 
converfations  , ne  pouvoient  que  l’accréditer.  S’il  eût 
été  polTible  que  le  fieur  Toucas-Poyen  eût  changé 
d’opinion , ce  n’auroit  jamais  été  en  lui  que  l’effet 
d’un  examen  plus  approfondi , qui  lui  auroit  découvert 
l’erreur  de  fes  premières  idées  ^ ÔC  dans  ce  cas , 
comme  il  avoit  publiquement  ÔC  par  écrit  annoncé 
fa  première  façon  de  penfer  , fbn  honneur  ÔC  fa  dé- 
Ijcateffe  lui  auroient  fait  un  devoir  de  manifelter  tout 
auflî  publiquemènt  les  motifs  d’un  changement  d’opi- 
rjion.  Mais. Tuppoferp  comme  le  fuppofoit  le  bruit 
public , que  tout-à-coup  ôC  fans  fe  mettre  en  peine 
de  juftifier  une  variation  d’idées  qui  l’auroit  mis  en 
contradiéfion  avec  lui-même  , il  fe  fut  préfenté  à la 
Municipalité  pour  y faire ‘fa  foumifîîon,  c’étoit  véri- 
tablement déshonorer  le  fieur  Poyen  , en  donnant  à 
penfer , qu’il  étoit  capable  de  fe  laifler  aller  à des 
motifs  tout  autres  que  ceux  de  fa  confcience  ôc  des 
iJbntimens  religieux. 

Telles  furent  les  réflexions  ou  plutôt  l’impulfion 
:>natureKe  d’une  jufie  fenfibrlité  qui  diéfèrent  au  fieur 


Toyen  , fa  protejîation  contre  les  faux  bruits  qui 
couroient  fur  fon  compte  ; anfTi  cornmence't-elle  par 
tes  mots,  il  efi  faux  que  faie  fait  ma  fiumijfion 
pour  prêter  le  ferment  civique.  Début  qui  caraftè- 
ri(è  réJan  de  l’homme  outragé.  Le  heur  Poyen  ea 
fit  le  is  Mms  l’envoi  à M.  Barennes  6c  aux  trois 
Eleéleurs  qui  étoient  venus  chez  lui  pour  le  féliciter 
de  fon  prétendu  changement , & qui  avoient  approu- 
vé les  reflrié^ions  qu’on  lui  avoit  propofées.  Dans  le 
même  temps  les  ennemis  du  fie'ur  Poyen  , ou  pour 
mieux  dire  divers  émiflaires  qui  Aq  Bordeaux  le 
rendirent  à Talence , ne  cefToient  d’y  envenimer  les 
elprits  contre  le  fieur  Poyen  ^ ils  le  dépeignoient 
comme  un  brouillon  , un  féditieux  , un  réfraélaire  , 
lin  homme  fans  principes.  Qu’eft^ce  donc  , que  ce 
Curé,  difoient* ils  ? Prétend-il  fe  jouer  de  vous,  de 
nous  6c  de  la  Conftitution  .?  Il  commence  par  publier 
qu’il  ne  veut  pas  faire  le  ferment  civique , il  agit  en- 
fuite  auprès  de  la  Municipalité  ÔC  y fait  fa  (bumi/îîon^ 
> puis  il  refufè  de  faire  le  (èrment.  Venoient  là  deflus 
de  ces  déclamations  fougueufes  5c  de  ces  menaces 
de  main-mife  , qui  font  aujourd’hui  fi  familières.  Ce 
fut  dans  l’objet  d’arrêter  une  fermentation  qui  com- 
mençoit  à faire  des  progrès , que  le  fieur  Poyen  crut 
avec  raîfon  devoir  monter  en  Chaire  pour  expliquer 
ce  qui  s’étoit  pafie  entre  lui  6c  les  Éleéfeurs , & les 
motifs  de  ia  conduite. 

£h  quoi  ! falloit-il  donc  qu’au  mépris  de  fon  hon- 
neur 6c  de  fa  fureté  perfonnelie , le  fieur  Poyen  fe 
' îâiflat  diffamer  par  des  efprits  ardens  , feuls  dignes 
du  mto  d'incendiaires  ? qu’il  fe  laiflat  im- 

moler à la  fureur  d’un  peuple  égaré  ? Là  calomnie 
feroit-elle  donc  aujourd’hui  fi  puifTante  qu’un  citoyen 
devint  criminel  par  cela  feul  qu’il  a le  courage  de  fe 
ijufiifier  ? Seroitdl  donc  aujourd’hui  tellement  permis 
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^^’excker-  la  fureur , pgpulairc  contre.  les  Ecclefîafti- 
iqïïes , qu’ils. ne  puilîent  pas  fans  crime  prévenir  jes 
éflets  des  menaces  les  plus  violentes  ? En  expofànt 
à Tes*  paroÜTiens  les  motifs  qui  l’empéchoicnt  de  prê- 
ter le  ferment  pur  6c, (impie,  le  (leur  Poyen  s’eft 
borné  à rappeler  les  mêmes  principes  6c  la  même 
profefTion  de  foi  qu’il  avoit  manifeftés  dans  fes  pre- 
miers écrits  adreifés  à M.  Barennes.  Perfiftant  dans 
ion  opinion , le  (ieur  Toucas  devoir  néceflâiremenc 
perfifter  dans  les  mêmes  motifs.  Mais  a-t-il  cherché 
à provoquer  fes  paroifTiehs  à la  révolte  , à la  fédi- 
tion  ? Les  a-t-il  exhortés  à oppofer  la  force  à la  force, 
.à  prendre  les  armés  ? Ç’eût  été  là , fans  doute  , des 
difeours  incendiaires , crihiinels  ÔC  juftement  fournis 
à lanimadverfion  des  Tribunaux.  Mais  pas  un  des 
•témoins  ne  lui  attribue  dés  difeours  de  ce  genre  , 
de  pareils  fentimens  n’.ont  jamais  été  dans  foa 
^cœur.  Il  a tout  au  contraire  conftamment  exiiorté  fes 
paroi(îîens  à la  plus  parfaite  foumilTion  aux  lois  ; il 
a dit , à la  vérité , que  la  religion  & la  conlcience 
font  hors  du  refTôrt  de  la  puilTance  temporelle,  mais 
il  n’a  fait  en  cela  que  fe  conformer  à rinftruftioa 
décrétée  le  2 r Janvier  dernier , dans  laquelle  l’Affem- 
blée  Nationale  déclare  que  » loin  d’entendre  domi-. 
))  ner  les  opinions  ^ tjrannifer  les  confciences  ^ elle 
P a laiffé  à chacun  (à  manière  de  penfèr.  » 

De  cette  exa<^e  analyfe  des  faits , il  s’enfuit  évi- 
demment que  ce  n’a  été  ni  pu  être  dans  le  deffein 
d’occafîoner^  du  trouble , que  le  (ieur  Poyen  eft  monté 
en  Chaire  le  2$  de  Mars  \ bien  loin  delà  uniquement 
• dirigé  par  le  belbin  urgent  où  il  (è  trouvoit  de  dé- 
fendre fon  honneur  & fa  confcience  Ô(  de  pourvoir 
à fa  fureté  perfonnélle  , - il  n’a  cherché  qu’à  prévenir 
>’le  trouble  éc  le  défordre. 

. >X>€S.  perfonnes  (eniees.ôc  impartiales  n’auront  donç 


qu’à  s’étonner  de  ce  qu’on  a eu  îe  courage  d’inftruîre 
une  procédure  cri'mineîle  contre  le  ïiéur  Poyen  ; les 
vrais  motifs  de  cette  perfécution  ne  fe  lailTent  que 
trop  apercevoir.  ' - 

" (2)  On  aura  la  bonté  de  ne  pas  perdre  de  vue  la 
luarche  des  accafateurs  du  (îei^r  Poyen,  Ils  n’ont  pas 
ofé  le  dénoncer  à raifon  de  fes  deux  premiers  écrits^ 
foit  parce  que  des  écrits  adrefles  à un  ami , à un 
Adminiftrateur  public  ( M.  Barennes  ) ne  pouvoient 
pas  être  taxés  de  féditieux , foit  parce  que  les  autres 
ouvrages  de  divers  Eccléfîaftiques  qui  avoient  paru 
dans  le  même  temps  , avoient  été  comme  provoqués 
par  ceux  des  chefs  des  Municipalités  , des  Diftrids 
ÔC  des  Départemens.  Il  a paru  plus  fimple  de  dé- 
noncer le  (leur  Poyen  , à raifon  des  faits  qui  ne  font 
que  la  fuite  des  propolitions  d’un  ferment  reftriélif 
qui  lui  avoient  été  faites  par  le  fieur  Perrens  , de 
concert  avec  M.  Barennes  , ÔC  approuvées  par  quel- 
ques Eleâeurs  ^ cependant  dans  la  dénonciation  6c 
dans  la  plainte,  on  a l’attention  de. taire  abfblument 
ce  qui  s’étoit  palfé  au  fujet  de  ces  propofitions  : II  a 
fallu  foigneufement  éviter  de  compromettre  des  Elec- 
teurs Sc  fur-tour  M.  Barennes  , qui  ne  s’étoit  que 
trop  compromis  par  fa  lettre  aux  Officiers  Munici- 
paux. On  s’efl  donc  contenté  dans  la  dénonciation 
êc  dans  la  plainte,  d’accufer  brufquement  le  fieur 
Poyen  d’être  monté  en  Chaire  le  25  Mar^  d’y 
avoir  tenu  des  propos  incendiaires.  Mais  comme  pn 
a eu  la  douleur  de  voir  que  ces  propos  prétendus 
incendiaires  ^ n’étoient  rien  moins  que  prouvés  par 
l’information  , qu’a-t-on  imaginé  pour  étayer  cette 
procédure  vexatoire?  On  n’a  , plufieurs  jours  après 
l’information  , d’autre  < refiburce  que  de  remettre  à 
l’accu  fa  reur  public  , la  proteflation  du  Jîeur  Poyen 
& la  défenfe  de  fa  proteflation  qu  li  avoit  faite  fur  la 
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réponfe  de  M,  de  Vilkhois,  L’accufateiir  public  an- 
nonce dans  fon  Réqui/itoire  du  13  Avril  qu’ils  lui 
ont  été  remis  la  veille  , ÔC  demande  qu’ils  foient 
joints  à la  procédure  , pour  Jervir  de  pkees  de  con- 
viclion.  On  eut  donc  dû  aufTi  remettre  à raccufatcur 
public  ia  réponfe  de  M,  de  Vilkhois  , pour  donner 
plus  de  force  aux  prétendues  pièces  de  conviftion. 
Mais  malheureufement  c’eft  dans  cette  réponfe  que 
fè  trouve  imprimée  la  fameufe  Lettre  de  M.  BarenneSj 
ôc  la  prudence  exigeoit  qu’on  la  difîimulât.  Ce  que 
les  aceufateurs  n’ont  pas  fait  , le  fieur  Poyen  dévoie 
le  faire.  AufTi  a-t-il  eu  le  foin  , en  rendant  fon  audi- 
tion , de  la  faire  joindre  à la  procédure  ^ il  auroit 
dû  y faire , joindre  aufiî  Tes  deux  précédens  écrits 
adrefles  à M.  Barennes  \ mais  lors  du  plaidoyer , ils 
feront  remis  à' la  partie  publique, 

(fj  Ce  que  le  fieur  Poyén  a dit  dans  les  deux 
écrits  dénoncés  après  coup  , n’offre  que  les  mêmes 
principes  qu’il  avoir  déjà  publiquement  fait  connoître 
dans  les  deux  précédens  écrits  qui  n’ont  pas  été 
fournis  à. la  dénonciation.  11  n’y  a de  différence  que 
par  rapport  aux  propofîtions  d’un  ferment  refîriàif 
dont  le  fieur  Poyen  a été  obligé  de  parler  dans  les 
derniers  écrits  , parce  qu’elles  ne  lui  avoient  été 
fartes  que  depuis  les  premiers. 

(4)  C’eft  ici  principalement  que  s’agitent  les  en- 
nemis du  üeuï  Poyen  ^ ne  pas  communiquer  avec 
un  Evêque  nouvellement  élu  , c’eft , félon  eux  , un 
crime  public.  Ils  vont  même  jufqu’à  prétendre  que 
le  fieur  s’eft  rendu  encore  plus  coupable, 

en  difant  dans  fon  audition  qu’il  ne  reconnoiffoit  pas 
M.  Pacarau  pour  fon  Evêque,  Etrange  effet  de  la 
pafîion  1 ouï,  fans  doute  le  fieur  Poye/z  a déclaré 
, qu’il  ne  communiqueroit  pas  avec  M.  Pacarau  , il 
,J’a..déciaté  Sc  il  a dû  le, .déclarer  : car  ne  pouvant, 
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d’après  Tes  fentiniens  religieux  , prêter  le  ferment 
civique  • 5c  ayant  en  vertu  même  des  décrets  de 
l’Affemblée  Nationale  le  droit  de  s’y  refufer  , il  eft 
clair  que  les  mêmes  raifons  de  religion  & de  cons- 
cience ne  pouvoient  pas  fui  permettre  de  commu- 
niquer avec  M,  Pacaraa.  En  cela  il  n’y  a rien  de 
perfonnel  à M.  Pacaraa  : car  que  ce  fût  tout  autre 
Eccléfîaftique^  qui  eût  été  élu , la  façon  de  penfer  du 
fieur  Poyen  ÔC  celle  des  autres  fonéfionnaires  qui 
profefTent  les  mêmes  principes  , ne  leur  permettent 
pas  plus  de  communiquer  avec  l’im  qu’avec  l’autre. 
Tyrannie  abfurde  d’exiger  que  les  Eccléfiaftiques  non 
aflermentés  fe  foumettent  aux  nouveaux  Evêques  , 
puifque  c’efl:  vouloir  exiger  par  le  fait  ôc  par  la  force 
<3u’ils  s’aflujettifTent  à toutes  leî  conféquences , à 
toutes  les  fuites  , à tous  les  effets  de  ce  même  fer- 
ment qu’ils  font  en  droit  de  refufer. 

Tour  ce  qu’on  peut  raifonnablement  demander  à 
ces  Eccléfiaftiques , ( ÔC  il  en  eft  de  même  de  tous, 
les  fidelles  qui  Suivent  les  mêmes  principes,  ) c’efl: 
■qu’ils  reconnoiffent  que  Soit  M.  Pacaraa  , Soit  tel 
autre  , a été  fait  Evêque  en  vertu  de  la  conftitution 
civile  du  Clergé  , qu’il  en  exerce  les  fonéfions  ôc 
qu’il  fera  véritablement  ^(oXonlenoaveaadroitpablic 
du  royaume  , l’Evêque  de  tous  ceux  qui  trouvent  que 
le  nouvel  ordre  de  chofes  ne  donne  point  atteinte  à 
leur  foi.  Prêcher  contre  ce  régime  conftitutionnel , 
ce  feroit  véritablement  troubler  l’ordre  public , en 
ce  que  ce  feroit  détruire  ce  que  la  puiftance  civile  a 
édifié  5 mais  le  fieur  Poyen  a reconnu  3c  reconnoît 
de  nouveau  M.  Pacaraa  pour  l’Evêque  de  ceux  qui 
ont  la  même  croyance  que  M.,  Pacaraa  ; mais  en 
même  temps  lé  fieur  !Pojm  a déclaré  ôC  devoir  , 
d’après  fa  croyance  , ^déclarer  qu’il  ne  peut  le  recon- 
noître  pour  fon  Evêque , ni  pour  l’Evêque  de  ceux 


iqûîbnt'la  même  opinion  que  lui  V' attendu  que  dans 
cette  opinion  , les  nouveaux  élus  font  dépourvus  de 
■milîion  canonique,  par  conféquent  de  jurididion. 

Par  cette  explication  la  puillance  civile  ell  entiè- 
rement fatisfaite  , la  loi  n’a  rien,  plus  à demander  , 
6c  ainfi  fç'  concilient  l’ordre  public  , ^ la  confcience 
privée  des  individus. 

(5)  Tout. citoyen  doit,  fans  doute,  fe  Tourne  ttre 
aux  lois' de  l’empire  dans  lequel  il  vit,*  icais  auflî 
tout  empire  , tout  gouvernement  bien  ordonné  , 
allure  , promet  ÔC  garantit  à tous  les  citoyens,  qu’ils 
me'  feront  obligés  de  reconnoître  d’autres  lois  que 
;celles  que  l’autorité  publique  a muni  de  Ton  fceau  ; 
.de  fubir  d’autres  peines  que  celles  que  le  légillateur 
■a  prononcées  , que  c’eft  ufurper  l’autorité  légif- 
lative  que  d’ajouter  à la  loi  des  difpofitions  .qu’elle 
.ne  renferme  pas , que  nul  ne  peut  être  pourfuivi 
!comme  réfradaire  que  pour-réfiftance  ou  défobéiT- 
•Tance  à la  loi , &:  que  nul  ne  peut  rélîAer  ou  défo- 
•béir  à la  loi  que  lorlqu’il  ne  veut  pas  faire  ce  qu’elle 
^ordonne  , ou  qu’il  fait  ce  - qu’elle  prohibe  : or , en 
quoi  les  Ecclélîaftiques  fondionnaires  publics , qui 
pour  ne: pas  trahir  les  devoirs  de  leur  confcience , ne 
prêtent  pas  le  ferment  civique  ,.  réfîftent-ih  à la'  loi 
•conftitutionnelle  ? En  quoi • lui  défbbéiflent*ils  ? Eft-ce 
en  ce  qu’ils  ne  font  pas' le  ferment  ^ mais  les  décrets 
de  l’AfTemblée  Nationale  leur  laiflent  la  liberté  de  le 
faire  ou  de  ne  pas  le  faire.  La  conftitution  civile  du 
Clergé  .impofe  , à la  vérité  , à ceux  qui  refufent  le 
Termentfla.privatibn  de  leurs  Bénéfices^  mais  c’eft  là 
tout.  Afin  que 'Ces  Eccléfiaftiques  pufTent  être  dénon- 
cés comme  réfradaires  il  faudroit  donc  qu’ils  euf- 
fent  entrepris  de  lutter  contre  la  puiffance  civile , en 
cherchant  à fe  maintenir  de  vive  force  ÔC  par  voie 
de  fait,  dans  des  places  dont  le  défaut  de  ferment 
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les  a privés.  Loin -dé  le- tenter,  ils  ont  tous  obéi  â 
-la  loi,  en  fe  foumettant  à la  perte  de  leur  place 
avee  une  rélîgnation  qui  ajoute  au  mérite  de  leur 
facrifice  : n’ell-cé  pas  là  reconnoître  la  lor?-N'éft“Ce 
pas  lui  obéir  ? N’éibGe''pas  rexécutër.?^' Cependant 
combien  d’outrages  , combien  d’indignités,  u’ont- ils 
pas  eu  à efluyer  ^ le  fanatifme , la  licence'  Ôc  Toubli 
de  tous  les  fentimens,  de  ceux  mêmes  de  la  fimple 
humanité  ont  été  pouÜes  à un  tel  point,  qu’il  a fallu 
faciliter  ôc  ouvrir  pour- ainfi  dire  contre  ces*  infor- 
tunés Eccléfialliques , les  dénonciations  , les  accu- 
fations , les  arreftations  , non  que  cette  efpèce  de 
fauve-garde  légale  fût  fondée  fur  un  relie  de  refpeéi 
pour  les 'lois , mais  parce  que  elles  étoient  feules 
capables  d’arrêter  les  impulüons  d’une  aveugle  po- 
-piilâce , qui  fe  promettoit  de  ne  trouver  dans  les 
Tribunaux  que  des  Minières  ferviles  de  fes  fureurs 
6c  de  fes  palîîons  ; - très^eureufement  le  Tribunal 
que-poisède  la  ville  de  Bordeaux,  n’efi:  pas  fait  pour 
réalifer  ces  criminelles  elpérances.  Toujours  attentif 
à remplir  fes  devoirs -avec  une  fermeté  également 
éloignéé'de  l’excès' ÔC  de -la  fbiblelTe  ^ ce  Tribunal 
n’ira  jamais  plus  loin  que  les  lois , il  faura  les  faire 
rélpeéfer  par  toutes- les 'cia Ifes  de  citoyens  ^ il  re- 
poiilTera  toujours  loin  dé-dui  ce  reproche  que  des 
Empérçurs'  Romains  adreifoient  à desTuges^ de  leurs 
V temps' 'P indh  in^uriarum  nafcattir  \ àâio  , undè 
îf-n Oubliera  pas -'fur-tout' que  le 
fîeiir  Poje/2', -a près-  avoir-Tcîtïsfait  aux”  devoirs  de  /à 
çoafcrencé  , s’eff  etreére ' vii  réduit  à -la  ^nécedîté  de 
les  déféhdre'*  pubHquei'nrh'^^  éloigner  les  fuites 

funeflés  de^  propahtiorîs'îqui'-  lui  avoiènc  été'  faites 
d’un 'ferment  reîlflé^îf -p^pfOpOdtionsv  à la.  vérité, 
contraires  à la 'loi , ■màis*qüi'  lui  avoiént  été  faites 
par  lés  perfonrtes  prépofées-au  ntJaiHtlert  des  lois. 
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P.  S.  Le  décret  du  7 Mai  ( 1791)  confirme  tout 
ce  qu’on  a dit  dans  l’intérêt  de  l’abbé  Poyen.  L’art. 
Il  5 veut  que  les  églifes  ouvertes  par  les  non-confor-^ 
mijîes  foient  fermées,  dans  le  cas  où  l’on  y aura  fait 
quelques  difeours  contenant  des  provocations  direcles 
contre  la  confiitution  du  royaume  ^ ^ en  particulier 
contre  la  confiitution  civile  du  Clergé,  Ainfi  ce  n’efl 
pas  par  des  indué^ions , par  des  argumens  quelcon- 
ques , qu’il  faut  prouver  que  les  difeours  des  non-con- 
formifies^  font  contraires  à la  confiitution  de  l’état  5 
c’eft  en  établifiant  qu’ils  ont  direclement  ÔC  fans  dé- 
tour , porté  , confeillé  , excité  les  peuples , à fè 
foulever , contre  les  lois  de  l’état  \ qu’ils  ont  en  un 
mot  prêché  la  révolte  ouvertement , ÔC  fans  circon^ 
locution. 


